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LES RELATIONS DE LA CHINE

AVEC L’AFRIQUE :
FONDEMENTS, RÉALITÉS

ET PERSPECTIVES

Chung-lian JIANG *

Le 1er octobre 1949 vit l’établissement de la République populairede Chine, premier pays communiste d’Asie. Dans le système bipolaireissu de la fin de la Deuxième Guerre mondiale, la précaireRépublique populaire choisit de pencher du côté soviétique afin d’as-surer sa sécurité face aux États-Unis. Ses relations extérieures de-meurèrent de ce fait longtemps très limitées. Il fallut attendre laconférence de Bandung (Indonésie) en 1955 pour que l’empire deMao Zedong et l’Afrique se rencontrent enfin. Et c’est à partir de cemoment-là également que la Chine commença à se frayer son proprechemin dans l’arène internationale, entamant notamment une rela-tion intermittente avec l’Afrique.
Pendant la guerre froide, les relations chinoises à l’égard del’Afrique étaient fondées sur des intérêts politiques. En effet, il s’agissait de former une « troisième voie » pour contrebalancer lesforces d’abord américaines puis soviétiques sur des objectifs idéolo-giques. Mais il aura finalement fallu l’entrée de la RPC aux Nationsunies en 1971 pour que le constant effort chinois finisse par être 
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récompensé par une belle « pêche aux voix », grâce au soutien mas-sif des pays africains. Malheureusement, l’Afrique fut peu à peu dé-laissée par la Chine lorsque celle-ci se tourna vers l’Occident lors deson ouverture sur l’extérieur et les relations sino-africaines déclinè-rent durant les années 80.
Le rapprochement sino-africain de l’après-guerre froide est le ré-sultat de deux événements : le massacre de Tian’anmen en 1989 etl’effondrement de l’URSS en 1991 qui ont montré l’inadéquation durégime communiste chinois dans un monde libéral triomphant.Craignant de remplacer l’URSS dans son rôle d’ennemi numéro undu monde occidental, la RPC s’est servi de la force politique africainepour résister aux pressions occidentales. On a alors vu des dirigeantschinois déferler sur le continent africain et des liens privilégiés senouer avec l’Afrique. 
Après la guerre froide, la Chine et l’Afrique se sont développées demanières contrastées. Tandis que la Chine montait en puissance, s’ef-forçant d’émerger au sein de l’Asie en tant que pôle principal, dupoint de vue politico-économique autant que militaire, l’Afrique sebattait encore pour sortir du sous-développement. C’est à cetteépoque du « choc des civilisations » 1 que les relations sino-africainesse sont développées de façon accélérée. Mais ce retour de la Chinevers l’Afrique se fonde sur une conception renouvelée et revêt unenouvelle signification, par suite du bouleversement des environne-ments interne et externe auxquels la Chine doit faire face.
Le 12 janvier 2006, au moment où Li Zhaoxing, ministre chinoisdes Affaires étrangères, effectuait une visite-tournée en Afrique(Libye, Mali, Sénégal, Cap-Vert, Libéria et Nigeria), le gouvernementchinois rendait publique sa conception des relations avec l’Afrique enpubliant son premier document officiel sur « la politique de la Chineà l’égard de l’Afrique ». Mais la Chine n’avait-elle pas une politiquebien définie vis-à-vis de l’Afrique depuis plusieurs décennies déjà ?Bien sûr que si, les leaders chinois considérant depuis longtemps déjàque « le fait de renforcer et développer la coopération amicale avecles pays africains est une partie importante de la politique étrangèrepacifique et indépendante de la Chine » 2. De fait, Pékin avait simple-ment besoin de réitérer par ce document le « principe d’une seuleChine » comme base politique incontournable autour de laquelle dé-velopper les relations sino-africaines. L’année 2006 était l’occasionsymbolique de faire le bilan car c’est également l’année du jubilé del’établissement des relations diplomatiques sino-égyptiennes (le 30mai 1956), lien qui a ouvert la porte du continent à la RPC. 2006, c’estaussi l’année du Forum de la coopération sino-africaine à Pékin, dit
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1. Samuel P. Huntington, Le Choc des civilisations, Odile Jacob, Paris, 1997, traduitpar Jean-Luc Fidel.2. Déclaration de Hu Jintao, le président de la RPC.
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« Forum de Pékin », un sommet inauguré en 2000, modèle de dialo-gue multipartite au cours duquel les Chinois font une intense pro-motion de leurs relations avec le monde anciennement dit « tiers ».
Le lendemain de la mise à jour de ce livre blanc gouvernemental,les médias chinois ont publié chacun deux communiqués de pressese voulant l’écho des relations sino-africaines. Par le premier com-muniqué, la Chine réitérait le respect du principe de non-ingérencedans les affaires intérieures des pays africains ; l’autre citait la firmepétrolière nationale chinoise qui avait acquis contre 2,3 milliards dedollars des droits sur le bloc OML130 du champ pétrolier Akpo auNigeria 3. Ces deux communiqués sont parfaitement représentatifs ducaractère des relations sino-africaines actuelles. Mais il nous fautaller plus loin si nous voulons vraiment comprendre à quel ensemblese rattachent ces deux pièces d’un même grand puzzle. L’objectif decet article consistera à montrer le choix stratégique de la RPC danssa relation avec l’Afrique, dans un contexte redéfini, aussi bien pourla continuité que pour la rupture, et fera la part de la réalité et dumythe.

L’ÉMERGENCE PACIFIQUE : 
QUESTION DE LA STRUCTURE MONDIALE

L’émergence chinoise est une évidence. Ce phénomène d’ascen-sion est considéré comme une opportunité, un défi et une menace,selon les points de vue. Pour les Américains, elle constitue par exem-ple une opportunité pour les affaires, un défi pour la configurationstructurale internationale et certainement une menace en raison dela modernisation des forces militaires chinoises. La question centralerenvoie cependant au comment et aux conséquences de l’émergencede la RPC. Beaucoup ont fait le rapprochement de cette montée enpuissance avec les cas de l’Allemagne et du Japon. Mais s’agit-il del’Allemagne et du Japon d’avant ou d’après la Seconde Guerre mon-diale ? En tout cas, pour ce qui est des conséquences, The NationalIntelligence Council américain établit une comparaison avec l’unifi-cation allemande au XIXe siècle et la montée en puissance améri-caine au début du XXe siècle, évolutions qui ont transformé l’archi-tecture géopolitique, parfois de façon dramatique, au cours des deuxsiècles passés 4.
La Chine pourra-t-elle émerger de manière pacifique ? YanXuetong, ancien élève de l’université de Californie à Berkeley et ac-tuellement professeur à l’université Tsinghua, estime qu’une émer-
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3. Site internet du ministère chinois des Affaires étrangères, page sur« http://www.focac.org/fra/zt/dfzcwj/ t230927.htm » [réf. du 12 février 2006]. 4. Richard Armitage, « China the Emerging Power », Yomiuri Shimbun, 14 août2005.
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gence pacifique sera possible à condition que (1) la Chine ait la ca-pacité de faire accepter son émergence pacifique ; (2) la Chine puisseémerger sans recourir à la guerre ; (3) la guerre ne soit pas nécessairepour soutenir l’existence de la nation chinoise dans son processusd’émergence. Yan Xuetong privilégie les capacités qui permettront àla Chine d’exercer un pouvoir coercitif 5.
Par contre, Pan Wei, également ancien de Berkeley et actuelle-ment professeur à l’université de Pékin, fait observer qu’aucuneémergence pacifique n’a jamais eu lieu dans l’Histoire. Il expliqueque l’émergence est un concept relatif et qu’à l’intérieur, la Chine doitfaire face à des problèmes très sérieux, pendant qu’à l’extérieur, elledoit s’occuper de la remise en cause de sa souveraineté à Taïwan et àHong Kong 6. Selon Pan Wei, l’objectif de la Chine à moyen terme estd’améliorer son environnement immédiat et d’éviter de se placer sousl’influence des autres, et non de se préoccuper d’une émergence pa-cifique. Il en conclut que les autres puissances ne laisseront pas lapossibilité à la Chine d’émerger même comme une puissance régio-nale. Elle doit en conséquence se préparer à mettre en œuvre uneforce militaire qui lui permette de lutter contre l’étouffement par lespuissances existantes.
Partant des analyses de ces deux célèbres intellectuels chinois, onpeut déduire le point suivant : si elle veut se dresser en tant que puis-sance, la Chine ne doit compter que sur elle-même pour améliorerses capacités face à un environnement international jugé « hostile ».Par ailleurs, l’avenir non défini d’une Chine à statut de puissance estinquiétant, qui plus est du fait du concept « autres régimes autresmœurs » sur lequel est fondé la politique chinoise.
Richard Armitage, Secrétaire d’État adjoint américain, avancedeux facteurs associés à l’émergence de la Chine et affectant les ana-lyses et la prise de décision américaines 7 : les capacités grandissantesde la Chine en tant que puissance et les intentions et objectifs stra-tégiques de la Chine. Armitage conclut que la Chine est sans douteémergente en termes de « force nationale globale » (zonghe guoli)dotée d’une intention et d’une capacité de promouvoir ses intérêts àtravers l’exploitation de ses pouvoirs et de sa puissance. Toutefois, lastratégie chinoise à l’échelle mondiale reste difficile à discerner ou àqualifier précisément.
L’émergence chinoise est réelle et considérable. C’est pourquoi lathèse de la « menace chinoise » apparaît régulièrement dans l’opi-
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5. Yan Xuetong, « Heping jueqi de fenqi yiyi ji celüe » [La différenciation, le senset la stratégie de l’émergence pacifique], disponible sur « http://www.mlcool.com/html.02067.htm » [réf. du 2 septembre 2005]. 6. Pan Wei, « Diqiu shang conglai meiyou fasheng guo heping jueqi » [Il n’y a ja-mais eu d’ « émergence pacifique » sur terre], Ibid. 7. Richard Armitage, op. cit. 
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nion publique américaine. La Chine est différente et unique. Les di-rigeants chinois sont fiers de leur modèle de développement aux « ca-ractéristiques chinoises » (zhongguo tese). La Chine est forte maisvulnérable : elle n’a jamais été aussi puissante dans son histoirecontemporaine, mais sa prospérité économique risquerait une lon-gue stagnation si elle devait correctement réévaluer sa monnaie toutcomme le Japon a été forcé de le faire dans les années 90. La Chineest indépendante et dépendante : elle entrerait dans le chaos si sonapprovisionnement en pétrole brut était coupé, alors que Pékindispose d’une grande liberté pour agir librement grâce à ses capaci-tés nationales accrues.
L’émergence de la Chine motive sa présence en Afrique, continentoù beaucoup reste à faire. Si les États-Unis sont condamnés à êtreune « puissance structurale » 8, pourquoi pas la Chine au vu de sonpotentiel ? Ainsi, les États-Unis et la Chine en voie d’ascension s’ob-servent-ils mutuellement en évitant le pire scénario, une confronta-tion dans les pays en développement, le continent africain en parti-culier.

L’IMPASSE DU TIERS-MONDISME : VIREMENT DU CAP POLITIQUE

Il est difficile de traiter la politique africaine de la Chine en faisantl’impasse du tiers-mondisme. Celui-ci se veut être une « troisièmevoie » entre le socialisme et le capitalisme, refusant de se soumettreà l’influence de l’un comme de l’autre. Pourtant, de nombreux paysen développement ont manifesté, jadis, leur sympathie pour le mo-dèle marxiste, y compris la Chine : il y a eu la voie chinoise, la voietanzanienne ou encore la voie algérienne. En fait, l’avance étatiquepar la voie tiers-mondiste est encourageante, mais plutôt illusoire.
Depuis l’effondrement du système soviétique, les concepts fonda-teurs du tiers-mondisme sont entrés dans une impasse, non seule-ment sur un plan politique, mais également en ce qui concerne lavoie socialiste de développement. On note donc qu’il y a plusieurs« Tiers-mondes ». En premier lieu, des pays qui ont du mal à s’expri-mer d’une seule voix, et surtout d’une voix forte, du fait de leur hété-rogénéité de nature aussi bien politique qu’économique. En secondlieu, les quelques pays qui ont, malgré tout, suivi les concepts fonda-teurs et ont plongé dans le marasme ou le chaos. C’est le cas del’Algérie : la faillite économique a débouché en 1992 sur une guerrecivile. Par contre, les pays qui ont abandonné les rêves tiers-mondis-tes ont connu de remarquables succès, dont le plus spectaculaire estcelui de la Chine post-maoïste. Le fait que la Chine de Mao Zedongne soit pas parvenue à se développer tandis que celle de Deng
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8. Susan Strange, States and  Markets – An Introduction to International PoliticalEconomy, Londres, Pinter Publishers, 1989, p. 24.
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Xiaoping et de ses successeurs montre un tout autre visage illustre ladifférence entre le mythe et la réalité de l’idéologie tiers-mondistechinoise.
Débarrassée du verrou idéologique et du conflit avec l’URSS, laChine de l’après-guerre froide dispose de plus d’opportunités, à l’in-térieur comme à l’extérieur, pour devenir une puissance normale,construire un « pays riche et une armée forte » (fu guo qiang bing) telqu’elle le souhaite depuis sa fondation. La RPC compte donc sur lacréation d’un contexte extérieur propice à son émergence en tant quepôle autonome dans le monde, ainsi que sur le renforcement de sacapacité nationale à travers ses « Quatre modernisations » (si hua)pour se doter des moyens de maîtriser son environnement intérieuret extérieur. Une question reste cependant à aborder : comment don-ner à ce défi un contenu réel ?
La Chine se réclame haut et fort de son image « tiers-mondiste ».Elle s’appuie sur ce caractère tiers-mondiste pour afficher une sortede « légitimité » destinée à plaider en faveur d’un nouvel ordre inter-national aussi bien politique qu’économique. Or, depuis l’après-guerrefroide, son statut et son appartenance au « Tiers-monde » ont étéremis en question en raison de sa vitalité économique et de son am-bition politique mondiale. Par ailleurs, l’Afrique reste aujourd’hui l’undes rares continent offrant encore une caisse de résonance à cetteidéologie chinoise. Pour consolider ses liens avec l’Afrique, la Chinene cesse de chercher un « ennemi commun », physique ou moral. EtFrançois Lafargue avance déjà : « La Chine, une puissanceafricaine » 9, du fait de la présence croissante et diversifiée de la Chineen Afrique, moyen de promouvoir sa place à elle dans le monde et plusparticulièrement son leadership dans le « Tiers-monde ».

UN INTÉRÊT RETROUVÉ POUR L’AFRIQUE

Les Chinois répètent souvent que « la stabilité est primordiale ».Pourtant, la politique étrangère de la Chine a souvent été très criti-quée pour son instabilité. Il en est de même pour sa politique à l’égard de l’Afrique. Depuis la fin de la guerre froide, le continent noirjouit d’une certaine constance de position de la part de son nouvelallié chinois. Cela peut s’expliquer par la plus ample liberté d’actionacquise par la Chine en Afrique grâce à la décentralisation du sys-tème mondial. En effet, il n’existe plus de nécessité de lutter pour lecontinent africain et contre l’encerclement par la puissance sovié-tique. L’Afrique représente désormais un « intérêt particulier » pourla RPC, plus précisément un intérêt multidimensionnel et multi-forme. L’on peut en dinstinguer quatre aspects :
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9. François Lafargue, « La Chine, une puissance africaine », Perspectives chinoises,n° 90, juillet-août 2005, pp. 2-10.
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– Reconfiguration du rapport des forces : c’est, depuis la guerrefroide, la raison essentielle qui lie la Chine à l’Afrique, car la Chinen’a jamais accepté la bipolarité. Mais cet objectif voit naître une nou-velle mission aujourd’hui : les efforts de partenariat entrepris par laChine en Afrique renvoient au désir de créer un monde multipolaire.La Chine veut définir elle-même le statu quo actuel du monde et nonle maintenir suite à son émergence. Les relations sino-africaines departenariat permettent ainsi à la Chine de briser l’encerclement amé-ricain qui s’appuie sur la théorie de la « menace chinoise ». Laconception chinoise du monde multipolaire signifie, pour lesChinois, que la pax americana, née de la notion de la politique depuissance, est obsolète.
Pour encadrer la Chine dans le monde triomphant du libéralisme,la pax americana offre une stabilité hégémonique à la région dans la-quelle le pays se trouve. Face à des « États voyous » (rogue state) ouà des « États en faillite » (failed state), elle préconise des régimes etnormes en accord avec les critères de Washington. L’ordre américainest entré dans une phase de « gouvernance hégémonique », une no-tion qui va à l’encontre de la « gouvernance globale ». Cette gouver-nance permet à l’hégémon d’employer un pouvoir coercitif et d’éten-dre son idéologie dans le but de construire ou de maintenir un ordremondial en faveur de son leadership. Le cas de l’Irak illustre biencette nature de l’ordre hégémonique selon la pax americana et les dirigeants chinois sont bien conscients de cette situation.
Le rapprochement sino-africain doit se baser sur quelque chose deconcret. C’est pour cela que Hu Jintao, le président chinois, a proposéd’établir un « partenariat stratégique » entre les deux parties dumonde lors de sa visité au Nigeria, le 27 avril 2006. Pour y parvenir, ila invité l’Afrique à œuvrer avec la Chine sur cinq point essentiels 10 :renforcer la confiance politique mutuelle, étendre la coopération éco-nomique « gagnant-gagnant », intensifier les interactions culturelles,renforcer la coopération autour de la sécurité et maintenir une coor-dination proche dans les affaires internationales. La tournée de WenJiabao, Premier ministre chinois, en juin 2006, a plutôt été entreprisepour soigner l’image chinoise en Afrique. Le « partenariat straté-gique » proposé de nouveau par Wen Jiabao a dû être repositionné surles thèmes de « la sincérité, l’amitié, l’égalité et l’intérêt mutuel ».L’idée n’est pas nouvelle, mais au moins, elle n’impose aucune« contrainte politique » et « la Chine ne veut pas exporter sa proprevaleur et son modèle de développement », ce que Wen Jiabao a répétéà chacune de ses étapes de sa tournée 11. La teneur du message doitêtre claire : la Chine n’est pas du tout une menace en Afrique.
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10. Discours de Hu Jintao adressé au parlement nigérian le 27 avril 2006.11. « Pékin renforce sa coopération économique avec le continent africain », LeMonde, 6 juin 2006.
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– Avancée vers la réunification nationale : sans la concurrence deTaïwan, l’intérêt de la Chine pour l’Afrique serait certainementmoins marqué. Transporter sur le continent africain la « ques-tion taïwanaise », pourtant qualifiée par Pékin d’« affaire inté-rieure », a donc pour objectif de réduire la marge de manœuvreinternationale de Taïpeh. De plus, par ce biais, Pékin espère limiter les efforts de Taïpeh pour internationaliser les conflits« inter-chinois » à travers toute conjoncture inter-étatique. Lasurenchère diplomatique entre les deux Chine pour l’Afrique estd’autant plus aiguë que le système mondial est bouleversé et quel’évolution pro-indépendantiste s’accélère à Taïwan. Cette situa-tion transforme peu à peu la thèse de l’« impossible réunifica-tion » 12 en une réalité et augmente la ferveur irrédentiste des di-rigeants chinois, qui fut particulièrement vive durant les années90. Sur le plan diplomatique, le cas du Niger en 1992 est révéla-teur, puisqu’il a reconnu la RPC au moment où la Chine sortaitde l’ombre des événements de Tian’anmen 13.
Après le virement sud-africain en faveur de Pékin en 1998, lesdeux côtés du détroit de Taïwan sont entrés dans une phase de « dé-tente » des « guerres diplomatiques » en Afrique. Le cas libérien de2003 n’a pas modifié cette tendance. En effet, Taïpeh n’avait guère in-vesti dans ses relations avec le Libéria. Un parlementaire taïwanaisavait même déclaré, en parlant de la perte de cet allié, qu’« il n’est pasregrettable de jeter une chose qui n’a pas de goût » 14. Cette déclara-tion a priori inacceptable n’avait suscité que peu d’indignation pu-blique à Taïwan. Il semblerait que le départ de Monrovia ait mêmedéchargé Taïpeh d’un fardeau suite à la reprise de la guerre civile auLibéria. Deux ans après le Libéria, le Sénégal a décidé de rompre lesrelations diplomatiques avec Taïwan, suite à « une analyse objectiveet approfondie de la géopolitique mondiale et [qui] correspond par-faitement aux intérêts fondamentaux du Sénégal et à l’esprit de sanouvelle diplomatie » 15 inspirée et définie par Abdoulaye Wade. Laperte du lien officiel avec le Sénégal est beaucoup plus gênante pourTaïpeh qui venait d’investir lourdement au Sénégal et se sentit légiti-mement humiliée par la brutalité de cette rupture, au moment où, enoutre, Dakar venait de réaffirmer son soutien à Taïwan dans sa re-vendication à une reconnaissance par l’ONU 16. Si l’épisode sud-afri-

14 Chung-lian JIANG

12. Jean-Pierre Cabestan, Taïwan-Chine populaire : l’impossible réunification,Paris, Dunod, 1995. 13. Voir nos études, « Pékin et Taïpeh : les enjeux africains », Géopolitique afri-caine, n° 10 - printemps, avril 2003, pp. 239-254.14. Wu Yu-wen, « Li wei: laiguo shi zhi wuwei, qi zhi bu kexi » [Parlementaire : leLibéria n’a pas de goût, ce n’est pas regrettable de le jeter.], ettoday (journal électro-nique), disponible sur «http://www.ettoday.com. 2003/10/12303-1526917.htm » [réf.du 12 décembre 2004].15. Le communiqué publié par le ministère des Affaires étrangère du Sénégal le 25octobre 2005.16. « Senegal received 150 million dollars in Taiwan aid », AFP, 6 novembre 2005.
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cain avait fermé un chapitre de la rivalité entre les deux Chine enAfrique, celui du Sénégal manifesta leur nouvelle confrontation di-plomatique. Le Tchad, qui a renoué des relations diplomatiques avecPékin, au détriment de Taïpeh, le 6 août 2006, en est l’exemple le plusrécent. Depuis, Taïpeh ne maintient plus de relations diplomatiquesqu’avec 24 pays au monde, dont 5 en Afrique (Burkina Faso, Gambie,Malawi, São Tomé-et-Principe et Swaziland).
La récente visite du président taïwanais Chen Shui-bian sur lecontinent africain a créé une très grande « surprise » à Pékin. Il s’a-gissait d’une visite de quatre heures à Tripoli, le 12 mai 2006, pourrencontrer Khadafi après un voyage officiel en Amérique latine. Lavisite fut courte mais pas sans conséquences. Le thème de l’ouverturede bureaux de représentation à Taiwan et en Libye a notamment étéabordé lors cette rencontre. Pour Pékin, « cette visite aura un impactnégatif sur les relations bilatérales avec Tripoli », rapporte le ChinaDaily 17, une annonce qui incite en fait la Chine à travailler plus durafin de garder la Libye de son côté. Bien que s’étant abstenue d’é-mettre le moindre commentaire à ce propos, Washington a rétabli sesrelations diplomatiques avec Tripoli, juste trois jours après, le 15mai. Les actions de Pékin et de Washington ont donc ainsi successi-vement et implicitement qualifié la visite de Chen Shui-bian de « suc-cès diplomatique ».
– Conquête de nouveaux marchés : la configuration de l’eldoradoafricain est un phénomène récent. La prospérité commercialeentre la Chine et l’Afrique fait beaucoup rêver. Ces liens com-merciaux favorisent la construction de structures relationnellesplus solides et contribuent à une croissance économique dura-ble en Chine. Il s’agit donc d’une composante indispensable dudéveloppement de sa « force nationale globale ». Ainsi, la straté-gie géoéconomique de la RPC succède-t-elle à sa géopolitique.Et surtout, la Chine s’appuie beaucoup sur la « légitimité par lesperformances » 18 du gouvernement communiste depuis sa poli-tique d’ouverture de 1978 : l’économie doit être maintenue per-formante si le Parti communiste chinois veut conserver la légiti-mité de son pouvoir. En effet, un ralentissement économiquesusciterait un chaos et remettrait en cause tout l’ordre établi dela société chinoise. 
Le rapide développement du commerce sino-africain montre doncque l’afro-optimisme n’est plus un mythe. La Chine peut vendre àl’Afrique des produits à faible coût et au contenu technologique aussibien faible que fort (low-cost low-tech and low-cost high-tech), pro-
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17. « L’escale ‘surprise’ du président taïwanais en Libye enrage Pékin », AFP, 12mai 2006. 18. Russ Howard, « Discussion of “The Chinese Security Concept and ItsHistorical Evolution” », Journal of Contemporary China, vol. 10, n° 27, 2001, p. 291.
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duits adaptés aux besoins et placés à la portée des pays africains. Lapénétration accélérée des marchandises made in China en Afrique,dopée par le dynamisme commercial, repose en priorité sur ces deuxcaractéristiques industrielles de la Chine. Mais la Chine ne peut bé-néficier constamment d’échanges excédentaires avec le continentnoir, suite à un surplus d’importations de pétrole brut d’Afrique. Bienqu’en valeur relative le commerce sino-africain reste encore faible,soit légèrement plus de 2 % de la totalité des échanges extérieurs dela Chine, les marchés africains n’en sont pas moins des débouchésprometteurs pour les produits chinois, banalisés ou à fort contenutechnologique. En 2005, le montant commercial sino-africain a fran-chi le cap des 30 milliards de dollars que les leaders chinois s’étaientimposés comme un défi, pour atteindre un record de 39,74 milliards(1,665 milliard de dollars en 1990). Cet élan a propulsé la Chine au 3erang des pays qui commercent avec l’Afrique, après les États-Unis etla France. La valeur totale du commerce sino-africain est même trèssupérieure à celle du commerce sino-russe, alors que la Russie est unpartenaire commercial naturel. Aux yeux des Chinois, le potentiel desmarchés africains représente un soutien idéal pour la future expan-sion économique de leur pays. C’est pourquoi la Chine est à la pour-suite d’une relation plus cohérente avec l’Afrique.
– Accès aux ressources naturelles : continent-nation riche en res-sources naturelles, la Chine, pour alimenter son développementéconomique, doit importer une quantité de plus en plus impor-tante de ressources naturelles – minéraux, bois, métaux, et sur-tout hydrocarbures, l’inefficacité de sa production et la crois-sance rapide du nombre de véhicules en étant pour partie lacause 19. À partir de 1993, la Chine est devenue importateur depétrole brut. Cette carence est estimée pour 2010 à peu près à 3millions de barils par jour, soit 45 % des besoins réguliers dupays 20. Ce handicap pèse fortement sur la sécurité nationale dupays. L’Afrique, de son côté, fournit actuellement 28 % deshydrocarbures importés par la Chine, en provenance principale-ment d’Angola, mais aussi du Soudan et du Congo-Brazaville.L’Angola a même remplacé l’Arabie Saoudite comme premierpays fournisseur de la Chine durant les trois premiers mois de2006 21.

16 Chung-lian JIANG

19. La Croissance du nombre de véhicules est au rythme annuel de 5 millions enpartant des 23 millions actuels. Voir Flynt Leverett et Jeffrey Bader, « Managing China-US Energy Competition in the Middle East », The Washington Quarterly, vol. 29, n° 1,hiver 2005-2006, p. 189.20. Sergei Troush, « China’s Changing Oil Strategy and Its Foreign PolicyImplications », CNAPS Working Paper, Washington D.C., Brookings Institution, 1999,p. 3.21. « China gives Angola $2 bln in fresh credit », Reuters, 21 juin 2006.
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Les investissements chinois dans les champs pétrolifères auSoudan lui ont rapporté des réserves en hydrocarbures très signifi-catives 22 puisqu’elles représentent la moitié de la production des gisements acquis par la Chine à l’étranger. Au-delà, ils constituent lesocle d’un complexe relationnel « de clients et d’alliés » qui se mani-feste par les initiatives offensives de la « diplomatie du pétrole » chi-noise. La Chine a, par exemple, menacé en septembre 2004 d’utiliserson droit de veto de membre permanent du Conseil de sécurité del’ONU, pour s’opposer à l’adoption de la résolution 1564 à l’initiativedes États-Unis portant sur des sanctions pétrolières contre leSoudan, conséquence du conflit militaro-humanitaire dans leDarfour. Cet incident indique la force du lien entre Pékin etKhartoum. Plus tard, en mars 2005, la Chine a manifesté encore unefois sa solidarité avec le Soudan au sujet des événements au Darfouren s’abstenant au Conseil de sécurité pour les résolutions 1591 (sanc-tions internationales) et 1593 (poursuite et traduction juridique descriminels de guerre) contre le Soudan. Elle a seulement donné sonaccord sur la résolution 1590 (24 mars 2004) concernant l’envoid’une mission onusienne de maintien de la paix. Mais dès août 2005,elle a envoyé 200 camions militaires au Soudan pour l’aider àcontourner l’embargo américain sur les ventes d’armes à destinationde ce pays 23.
SIX SCÉNARIOS

Des quatre aspects mentionnés ci-dessus, nous pouvons déduirequatre facteurs dominants dans les interactions sino-africaines de l’après-guerre froide : (A) la suprématie américaine ; (B) la questiontaïwanaise ; (C) le marché africain ; (D) les ressources naturellesafricaines.
Là où les deux premiers relèvent du politique, les deux dernierssont plutôt du domaine de l’économique. L’intérêt est de déterminerce qui relie ces deux sphères de facteurs. Ce pont est construit au-des-sus d’une préoccupation vitale : la création de capacités (en termesstructuralistes) ou bien de pouvoir (en termes réalistes). Cette préoc-cupation sera soutenue par deux notions : multipolarité systémiqueet force nationale globale. Nous proposerons ci-dessous six scénariosbinômes, paradigmes simples mais utiles pour produire d’autres simulations plus complexes :
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22. Voir nos études, « Le pétrole, nouvelle dimension des relations sino-africaines », Géopolitique africaine, n° 14 – printemps, avril 2004, pp. 67-79.23. Any Bourrier, « La Chine, un vendeur d’armes irresponsable », RFI, 13 juin2006.
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1) A + B :
Cette combinaison peut avoir des conséquences à la fois positiveset négatives, selon que les moyens employés par Pékin vis-à-vis de laquestion taïwanaise seront pacifiques ou provocateurs. Aspectconflictuel : comme Pékin n’a jamais renoncé à l’éventualité de récu-pérer Taïwan par la force, la structure internationale pourrait se re-tourner contre elle. Aspect consensuel : une Chine plus conciliantedans ses interactions avec Taïwan favoriserait son intégration à lacommunauté internationale. Mais selon l’avis de ses dirigeants, laChine risque de perdre définitivement l’île par cette méthode jugée« molle ». Une « politique de détour » est enfin venue au secours dece dilemme : Pékin attaquerait d’abord la « contradiction secon-daire » pour pouvoir ensuite mieux résoudre la « contradiction prin-cipale ». Il s’agit de la structure internationale et de Taïwan : l’idée serait de construire un meilleur contexte extérieur pour mieux résoudre le problème « intérieur ». 

2) A + C : 
L’association de ces deux facteurs porterait atteinte aux intérêtschinois, vu les influences américaines, britanniques et françaises surle continent africain. Les États-Unis ont enregistré des progrès et desacquis, conséquence de la perte d’influence de l’ex-URSS en généralet de la situation de certains États africains en particulier. Parailleurs, les États-Unis se sont métamorphosé en « hyperhégémo-nie » 24 après le 11 Septembre. Néanmoins, la Chine est un fournis-seur non négligeable de biens de consommation et d’industrie auxpays en développement. Les deux facteurs pourraient être conver-gents car une meilleure pénétration des marchés africains et l’ac-croissement des échanges commerciaux entre la Chine et l’Afrique fa-voriserait la construction d’une structure internationale telle que lesChinois la souhaitent (dans le sens de « C contre A »). Le Forum dePékin est un excellent exemple à cet égard. Ce groupe afro-asiatiquepourrait coopérer et se montrer solidaire à l’encontre de l’hégémonieaméricaine pour certains sujets, mais pas dans tous les domaines.Par ailleurs, la Chine devrait contribuer davantage, comme les autresgrandes puissances, à la suppression des dettes africaines et à la créa-tion de projets conjoints avec l’Afrique.

3) A + D : 
Les deux intérêts sont conflictuels car la Chine irait se confronteraux intérêts des Occidentaux, implantés de longue date sur le conti-nent africain. Le fait est que la Chine a un grand besoin de matièrespremières en abondance sur le continent africain, mais elle y est la

18 Chung-lian JIANG

24. Ignacio Pamonet, « Le nouveau visage du monde », Le Monde diplomatique, décembre 2001, p. 1.
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dernière venue par rapport aux Occidentaux. La Chine ne dispose pasnon plus de moyens pour monopoliser telle ou telle ressource natu-relle africaine au détriment de ses concurrents occidentaux. Enfin,l’axe pétrolier qui relie la Chine à certains pays africains controver-sés est considéré comme un facteur perturbateur de l’ordre interna-tional. C’est pourquoi le rapprochement sino-soudanais par le biaisdes hydrocarbures demeure aussi polémique.
4) B + C : 

La présence diplomatique de Taïwan sur le continent africain nese base sur le motif économique. En outre, le facteur économique nejoue pas de rôle décisif dans la compétition diplomatique entre lesdeux Chine en Afrique. En 2002, la valeur commerciale des échangesentre Taïwan et l’Afrique était de 3,3 milliards de dollars alors quecelle entre la Chine et l’Afrique s’élevait à 18 milliards. De plus, laChine avait annoncé vouloir doubler cette valeur commerciale àcourt terme, lors de la réunion de suivi du Forum de Pékin à Addis-Abeba en 2003. D’un point de vue historique, l’intention déclarée dela Chine n’est pas sans fondement, car, comme nous l’avons évoquéplus haut, la valeur commerciale des échanges sino-africains a fran-chi la barre des trente milliards de dollars en 2005. Taïwan aura dumal à rattraper la Chine pour le commerce avec l’Afrique. Mais lerenforcement des liens commerciaux avec l’Afrique peut conforter laconfiance des Taïwanais dans leur pénible guerre politique avec laChine. Cela dit, très souvent, la réalité des bonnes relations commer-ciales ne se transforme pas automatiquement en force pour la poli-tique bilatérale, faute de volonté ferme d’une partie concernée. La situation taïwano-nigériane en est un bon exemple. Bien que la va-leur annuelle du commerce atteigne 500 millions de dollars, avec une balance en faveur du Nigeria pour un montant de 150 millions, les relations politiques restent médiocres. 
5) B + D : 

Tout d’abord, Taïwan n’est pas dépendante des ressources natu-relles africaines, sauf en ce qui concerne l’Afrique du Sud. Ensuite,Taïwan n’a pas construit de lien important en matière énergétiqueavec les pays africains. Certes, 25 % du brut de Taïwan provientd’Afrique, mais l’île se le procure sur le marché régulier. En effet,Taïwan l’achète à 80 % au Nigeria, même si celui-ci n’est pas un alliépolitique. Les achats taïwanais de brut à l’Afrique ne contribuent pasaux relations de l’île avec cette dernière, par manque d’investisse-ment direct sur place en la matière. C’est donc la loi du marché quidomine. En fait, la deuxième région, après le Proche-Orient, à être ci-blée par Taïwan pour ses approvisionnements futurs en énergie, c’estle continent latino-américain. En effet, l’Équateur, à lui seul, a déjàattiré 700 millions de dollars d’investissement taïwanais dans leschamps pétroliers. La firme pétrolière nationale de Taïwan, la China
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Petroleum Corp. (CPC) y est classée en neuvième position par le mon-tant de l’impôt sur le revenu qu’elle acquitte dans ce pays.
Après que le Tchad fut devenu pays producteur de pétrole en oc-tobre 2003, le gouvernement taïwanais a ordonné à la CPC de s’en-gager dans la prospection et le forage du pétrole tchadien. Un acte decoopération dans le domaine du pétrole a été signé entre les deuxpays en 2004. La CPC, qui ne menait qu’une politique d’achat enAfrique, s’est montré très réservée quant à une participation directeà l’exploitation au Tchad, bien qu’elle ait conclu en 2005 un marchépour acquérir les droits de prospection dans trois blocs rendus par lafirme canadienne EnCana au gouvernement tchadien. Les efforts taï-wanais devraient cesser par suite de la rupture des relations diplo-matiques bilatérales en août 2006. Taïpeh s’intéresse d’autre part à laGambie et à São Tomé-et-Principe. Mais ses actions s’arrêtent à laformation de techniciens dans ces deux pays ouest-africains.

6) C + D : 
Les deux facteurs (C et D) pourraient aller de pair car ils se ren-forcent l’un l’autre. La recherche de la Chine en Afrique pour le mar-ché et les matières premières résulte de sa stratégie de « sortir desfrontières » (zou chu qu). Un meilleur taux d’occupation du marchéafricain en faveur de la Chine l’aiderait à acquitter ses factures d’a-chats de ressources naturelles africaines. De même que l’intérêt de laChine pour les ressources naturelles africaines l’amènerait à appro-fondir ses liens commerciaux avec ce continent et à s’insérer davan-tage encore sur ce marché. Tel est le cas de la relation avec le Nigeriaet l’Angola. Les aides financières de la Chine vers l’Afrique consti-tuent une plate-forme encourageant les liens en matière de com-merce et de ressources naturelles entre ces deux parties du monde.La Chine s’appuie sur sa politique d’« aide comme commerce » (aidfor trade) pour créer un retour pour les exportations chinoises versl’Afrique.

VERS UN BLOC SINO-AFRICAIN ? 

Que recherche la Chine en retour de ses relations avec l’Afrique ?L’Afrique est devenue une alternative rationnelle pour la Chine. UneAfrique marginalisée, pessimiste, voire abandonnée telle que les ma-nuels de relations internationales la décrivent n’existe absolumentpas dans le vocabulaire chinois. Peut-être est-ce grâce à ce cliché occidental « négatif » sur l’Afrique que la diplomatie chinoise a pubénéficier d’un climat favorable, sans être gênée par les puissancesoccidentales. Il s’agit d’un « gain relativement abondant » en matièrede distribution des pouvoirs et de puissance, marges indissociables àmettre en place au gré de l’évolution de la structure et de la polaritédans la vie internationale.

20 Chung-lian JIANG
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Les progrès des relations sino-africaines dans l’après-guerrefroide laissent-ils présager du futur succès d’un bloc né d’une « com-munauté de destin » ? S’agit-il de la création d’un second pôle (desdésavantagés) face à l’Occident ? Ou bien d’un groupe (nationalistetiers-mondiste) qui dirait « non » à l’Occident ? Enfin, ce rapproche-ment ne serait-il qu’un curieux tour de passe-passe dont la solidaritétiers-mondiste resterait l’alibi ? L’Afrique est toujours considéréecomme une « chasse gardée » de l’Occident, en particulier de laFrance et de la Grande-Bretagne, aux niveaux aussi bien politiquequ’économique. La nouvelle percée de la Chine en Afrique s’est faiteen grande partie grâce à la désintégration du système bipolaire.Désormais, l’Afrique s’offre comme un nouveau terrain de « chassescroisées » pour la Chine et l’Occident. 
Les relations étatiques doivent interagir de façon bilatérale, maisbien que le rôle de l’Afrique concoure aux visées mondiales de laChine, son impact sur la politique étrangère chinoise paraît encorefaible. En effet, la Chine privilégie souvent des pays limitrophes, fai-sant partie d’un pôle d’attraction régional. En outre, un bloc ou unealliance exige un certain degré d’homogénéité au niveau de la visionstratégique, des valeurs sociales ou encore de la logique de gouver-nance et de la convergence des intérêts. Or, tel n’est pas le cas des relations sino-africaines. 
Les affinités sino-africaines restent encore limitées et tiennentcompte en premier lieu d’intérêts immédiats, en dépit des intentionschinoises de jouer un rôle fédérateur sur ce continent qui ne fait pastoujours preuve d’une grande cohérence. À plus petite échelle, leshostilités racistes entre les étudiants chinois et africains, survenuessporadiquement dans les campus en Chine, rongent de l’intérieur cesaffinités 25. Il s’agit donc plutôt d’un rapprochement centré sur des do-maines stratégiques et vitaux pour la Chine.
L’influence et la présence de la Chine concernent désormais tou-tes les régions du continent africain. Mais l’attention chinoise est da-vantage retenue par un nombre restreint de pays africains bien viséspar rapport à des intérêts ciblés. Il s’agit d’une « Afrique privilégiée», celle des pays afro-arabes, des pays subsahariens mais côtiers del’Afrique de l’Est et de l’Ouest et de l’Afrique australe. Les moyens em-ployés par la Chine vis-à-vis de ces groupes de pays sont multi-di-mensionnels, allant d’échanges commerciaux à une stratégie interna-tionale, afin d’approfondir leurs relations. C’est une politiqueétrangère tous azimuts qui recourt à tous les moyens disponibles et
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25. D’après l’étude empirique de Sandra Gillespie, ces conflits racistes, qui existentdepuis l’époque de Mao Zedong, sont exacerbés avec le développement économique deces dernières années en Chine. Ils sont cependant toujours soigneusement cachés parles autorités chinoises pour des raisons politiques. Voir Sandra Gillespie, South-SouthTransfer, A Study of Sino-African Exchanges, New York, Routledge, 2001, pp. 169-170.
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possibles. Pour l’« Afrique marginalisée », c’est-à-dire l’ensemble despays qui ne sont pas sur cette liste privilégiée, le modèle d’interactionreste en revanche inchangé : un troc entre aide financière et soutienspolitiques. Dans ce sens, des bâtiments officiels et sportifs érigés avecla main d’œuvre chinoise et offerts clé en main par le gouvernementchinois continuent à émerger du sol dans les capitales de ces pays,comme unique symbole de leur solidarité.
Cette politique « à deux mesures » nous fait douter de la naissanceprochaine d’un bloc sino-africain. D’ailleurs, contrainte dans ses ca-pacités, la Chine actuelle ne dispose pas d’assez de moyens pour rem-placer les puissances occidentales sur le continent africain. Ellepourra cependant y trouver une place plus ou moins digne du statutde puissance qu’elle cherche à se donner.

UN CHALLENGER OU UN PARTENAIRE ?

Le « changement » constitue un défi perpétuel pour les sciencessociales, et l’analyse de ce changement dans les politiques étrangèresne saurait faire exception. Là où les révolutions mondiales de 1989avaient annoncé la fin de la guerre froide, les attentats du 11 sep-tembre 2001 ont marqué en revanche un point tournant dans la pé-riode post-guerre froide. Si le terme « post » peut être considérécomme synonyme de « contre », ou même signifier un endism histo-rique, on est cependant amené à regretter avec « nostalgie » certaines« vertus » de la guerre froide. En effet, dans cette période post-guerre froide, on est passé d’une ère où les conflits civils à l’intérieurdes États étaient placés sous contrainte afin qu’une solution soitenfin trouvée, à une ère de guerre mondiale contre un ennemi uni-versel mais inconnu, le terrorisme, alors que pendant la guerrefroide, il n’y avait pas de guerre interétatique qui impliquât directe-ment les grandes puissances. Dans l’« État universel homogène » 26,concept hégélien, de l’après-guerre froide, il n’y a plus qu’une guerre« avec ou contre » l’hégémonie américaine, appuyée par son hyper-puissance. Ce nouveau contexte incitera-t-il Pékin à s’intégrer au sys-tème international ou à s’ériger en ultime « dissident » ? 
Le terrorisme international n’a jamais affaibli les États directe-ment concernés. Les États-Unis réagissent de même face aux États etgroupes dit « voyous ». Par ailleurs, l’ordre international est un refletde l’organisation stratégique des grandes puissances. C’est pour celaqu’on voit la Chine, le Soudan ou encore la Libye, s’aligner du côté dela cause universelle anti-terroriste après les événements du 11Septembre. 
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26. Charles Zorgbibe, L’avenir de la sécurité internationale, Paris, Presses deSciences Po, 2003, p. 31.
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La Chine, que George Bush junior avait présenté au cours de sacampagne présidentielle comme un « concurrent stratégique » qu’ilfallait « contenir », a ouvertement manifesté son soutien au combatde Washington contre le terrorisme international. Pékin a mêmevoté, pour la première fois au sein du Conseil de sécurité des Nationsunies, contre l’Afghanistan, pays dont elle a vocation à être solidaire,et en faveur d’une riposte militaire occidentale avec à sa tête lesAméricains. Pour l’instant, la Chine est sans doute une grande ga-gnante dans l’ère post-11-Septembre, puisqu’elle est occupée à recueillir des bénéfices politiques pour avoir offert sa voix à la causeanti-terroriste occidentale.
Que vont devenir ces relations dans cette nouvelle phase post-guerre froide ? Nous proposons deux observations, vues sous les an-gles politique et économique :
1) Du point de vue politique, l’avenir des relations sino-africainesne dépend ni de la Chine ni de l’Afrique, mais plutôt des consé-quences des interactions entre la Chine et les grandes puissan-ces. Or, il n’y a jamais eu de précédent où la Chine aurait vaincuces dernières lors de conflits d’intérêt pour l’Afrique pendant laguerre froide. De plus, ce n’est pas la présence chinoise enAfrique qui aura permis de mettre un terme à cette période del’histoire. La Chine n’a actuellement pas d’ennemi déclaré etelle a besoin de temps pour rattraper son retard avec son rivaloccidental. La Chine acceptera donc la structure mondiale im-posée par les grandes puissances, même si ce n’est pas cequ’elle aurait souhaité. Combien de temps cette politique de« cohabitation » acceptée par la Chine pourra-t-elle durer,même si pour le moment, elle est la grande gagnante du mou-vement anti-terroriste ?
D’autre part, la rivalité pour l’Afrique entre la Chine et Taïwan n’ébranlera guère les fondements des relations entre les deux rives dudétroit de Taïwan. Leur compétition politique en Afrique est plus tac-tique que stratégique. Or, cette situation peut apporter un soutienpsychologique à la confiance collective tant pour les Taïwanais quepour les Chinois. Ces derniers savent bien que le temps pourrait joueren leur faveur. Pékin pratique donc désormais la politique de l’atten-tisme. C’est pour cela que les autorités de Pékin, y compris les nou-veaux dirigeants qui ont succédé à Jiang Zemin, réagissent de moinsen moins publiquement aux offensives politiques de l’île, ce afin d’éviter des conséquences perverses.
2) Le rapprochement sino-africain dans l’après-guerre froide estparti d’une exigence politique internationale, mais a été rapide-ment doublé d’un impératif économique et commercial lié auxbesoins domestiques de la Chine. Sous l’impulsion de la straté-gie chinoise « sortir des frontières » pour la promotion com-
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merciale, l’Afrique est devenue une aubaine pour l’écoulementde la production chinoise, des exportations qui vont des mar-chandises à bas prix aux équipements à fort contenu technolo-gique. Du point de vue économique, la Chine devrait se rap-procher davantage de l’Afrique, car c’est un besoin de sapolitique intérieure. La Chine ne peut pas être une puissancemondiale politique si elle n’a pas d’influence économique. Il s’a-git donc d’une volonté affichée de sa part, face au ralentisse-ment de la demande intérieure. Composante essentielle pourl’émergence d’une autonomie puissante, c’est la « question dupétrole » qui déterminera si la Chine parviendra à entrer dansle futur club des puissants. Reste que l’on peut se demander sila pénétration économique de la Chine sur le continent noir nedeviendra pas un pillage déguisé dans le solidarisme tiers-mon-diste, comme l’ont pratiqué avant les grandes puissances occi-dentales. Ou bien ces relations seront-elles affectées par l’évo-lution des rapports mondiaux qui influent sur la Chine et sespairs aux économies développées, en particulier après son en-trée à l’OMC ?
Les échanges sino-africains sont qualifiés par les Chinois de mo-dèle de la complémentarité, une complémentarité qui pourtant finitpar se restreindre à un échange de produits finis ou semi-finis contredes matières premières. Les Chinois sont habiles à réitérer le béné-fice mutuel du développement économique en Afrique, alors que lesAméricains n’y parlent haut et fort que de la cause anti-terroriste. LesChinois promettent donc un avenir africain « made in China » pourune prospérité conjointe économique dans le cadre du Forum dePékin. Ainsi, certaines dettes africaines vis-à-vis de la Chine ont étéannulées par le processus du Forum de Pékin, d’un côté. Pékin ac-corde de multiples prêts financiers qui jouent actuellement un rôlede cheval de Troie pour la meilleure pénétration économique desChinois en Afrique, de l’autre. Ce crédit chinois est pourtant trèsbienvenu en Afrique car sans conditions ni exigence de transparenceet couplé d’un service « clefs en main ».

CONCLUSION : UN RAPPROCHEMENT AVEC DES SURSAUTS

Depuis qu’elle existe, l’alliance sino-africaine a toujours constituépour la Chine un complément utile de ses relations avec les grandespuissances mondiales. L’Afrique, jusqu’ici une alternative politique etéconomique pour la Chine, devient cependant aujourd’hui un parte-naire privilégié à part entière dans les relations extérieures chinoises,du fait que la Chine y trouve un soutien politique pour lutter contrel’hégémonie américain et l’indépendantisme taïwanais, ainsi qu’unsoutien économique pour les débouchés commerciaux et les ressour-ces en matières premières.
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L’Histoire fut décisive en 1989. Depuis, la Chine mène une poli-tique étrangère à profil bas tout en cherchant à se rapprocher del’Afrique qui souffre aussi du désintérêt du monde suite à la fin dusystème bipolaire. La Chine s’est taillé un rôle de leadership sur lecontinent en se voulant fédératrice d’une « communauté de destin »autour des droits de l’Homme et de la menace d’ingérence interna-tionale contre la souveraineté. Aujourd’hui, la volonté chinoise d’êtreprésente en Afrique va toujours de pair avec l’ambition de conserversa place dans le Tiers-monde et d’illustrer son haut profil moral etconceptuel en déployant tout ce qui est en son pouvoir pour configu-rer un monde multipolaire.
L’Afrique n’est plus une chasse gardée de l’Occident, mais désor-mais une chasse croisée entre des puissances extra-régionales : lesnouveaux arrivants que sont les Chinois et les Américains, non-assi-milés, et les Européens, dont la présence résulte d’une tradition  his-torique. L’apparition successive de Chinatown dans les capitales despays africains témoigne du recul de cette tradition historique. La dif-férence est que la Chine mène une politique très « souple », une sou-plesse extraordinaire que les Chinois considèrent comme « pragma-tique », se débarrassant d’abord des contraintes morales et évitantpar la suite de se mêler dans les contentieux internes et interétatiquesafricains, à l’exception des sujets qui touchent à ses intérêts vitaux,en l’occurrence le ravitaillement en hydrocarbures. En effet, l’Afriqueest l’eldorado où la Chine s’approvisionne relativement facilement enpétrole brut, un succès remarquable réalisé grâce à sa stratégie derapprochement des pays parias, sans conditions ni jugement mo-raux. C’est la raison pour laquelle des pays africains mis au ban de lacommunauté internationale cherchent toujours à « regarder versl’Est » (en particulier le Nigeria de Sani Abacha et le Zimbabwe deRobert Mugabe), visant dans les faits l’allié chinois, afin de réduirel’influence des puissances occidentales et des organisations interna-tionales considérées comme des instruments politiques desOccidentaux et de leur refus. 
Des liens économiques plus étroits ne mènent pas nécessairementà une convergence politique, même si la Chine a réussi à s’érigercomme porte-parole du monde des désavantagés. Sous l’effet de lamondialisation économique, la Chine est devenue l’atelier du mondeet grignote les marchés appartenant auparavant aux pays africains.La levée des quotas globaux sur les exportations de textiles et de vê-tements en janvier 2005 en est un très bon exemple. Ce changementde réglementation affecte notamment de petits pays africains tels quela Namibie ou l’île Maurice, pourtant en faveur de la Chine 27. Mais lesdégâts seront de plus en plus importants car les producteurs africainsn’arrivent pas à concurrencer les Chinois tant sur les prix que sur les
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volumes. Plus la Chine exportera vers l’Afrique au nom de « gagnant-gagnant », plus elle privera les Africains du marché mondial. Cetteinvasion « exportatrice de chômage » étouffe l’industrie naissante etendogène du continent pour ce qui est des secteurs du textile et duplastique moulé. De ce fait, certains Africains anticipent déjà un im-périalisme ou néo-colonialisme chinois 28.
D’un point de vue historique, il est difficile de trouver des raisonsanciennes à l’intérêt de la Chine pour le continent africain, sauf lesouvenir commun de l’exploitation impérialiste. La Chine déclare ce-pendant représenter le Tiers-monde auprès du Conseil de sécurité desNations unies en appelant les États africains de « vieux amis » pourdorer la légitimité de ladite représentativité. La Chine anticipe deconstruire une structure relationnelle entre ces deux parties dumonde et le Forum de Pékin constitue dans ce cadre une plate-formede dialogue permanente, autour de laquelle des relations de partena-riat sino-africain sont établies. Ce partenariat, promu par Pékincomme un vecteur de sa politique de grande puissance, est actuelle-ment soumis à l’épreuve de la position chinoise vis-à-vis des deux siè-ges permanents en faveur des pays africains dans le Conseil de sécu-rité de l’ONU élargi, sous programme de réforme de cette grandeinstance internationale. Or, la Chine, en tant que seul pays représen-tant issu du Tiers-monde dans ledit conseil, n’est pas encore prête àpartager cette légitimité, morale et politique, avec ses « vieux amis »du continent africain.
La Chine est certainement amenée à se rapprocher davantage del’Afrique. Le concept de politique africaine de la Chine va de l’aide so-lidaire à l’action mercantiliste en passant par la stratégie d’influencepour la construction d’un nouvel ordre mondial, permettant à laChine de s’offrir un environnement favorable et un meilleur levier di-plomatique à son émergence. Comme les visées sont diversifiées, lesméthodes sont multidimensionnelles, ce qui justifie aux yeux desChinois, un recours aux ventes d’armes (l’Afrique australe avecl’Afrique du Sud, le Botswana, la Namibie et le Zimbabwe est parti-culièrement visée.) et même un transfert sensible des technologiesnucléaires (visiblement l’Algérie). C’est pourquoi la politique afri-caine de la Chine d’aujourd’hui nous montre un visage bien différentde ce qu’il était par le passé. Ce rapprochement, par l’approfondisse-ment et l’élargissement, lance cependant de nombreux défis à laChine.
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